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Au président  de la société DBT CEV,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’associé unique de la société DBT CEV, il nous
appartient  d’effectuer l’audit  des comptes annuels relat ifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024.

Sans remett re en cause l’opinion que nous avons formulée selon laquelle les comptes annuels de
l’exercice clos au 31 décembre 2024, établis conformément aux des règles et  principes comptables
français.

Nous souhaitons porter à votre connaissance les irrégularités et  les faiblesses du contrôle interne
suivantes qui ont  été portées à notre connaissances ou que nous avons découvertes au cours de nos
travaux.

 Rappel de la loi : article L.47 A du Livre des Procédures Fiscales

« Lorsque la comptabilité est tenue au moyen de systèmes informatisés, le contribuable qui fait  l'objet

d'une vérificat ion de comptabilité satisfait  à l'obligation de représentat ion des documents comptables

mentionnés au premier alinéa de l'article 54 du code général des impôts en remettant au début des

opérations de contrôle, sous forme dématérialisée répondant à des normes fixées par arrêté du

ministre chargé du budget, une copie des fichiers des écritures comptables définies aux articles 420-1

et suivants du plan comptable général. »

Nous avons constaté que la société DBT CEV était  dans l’ incapacité d’éditer un fichier des écritures
comptables conforme aux obligat ions fiscales. Ce point  a par ailleurs, déjà fait  l’objet de
communicat ion au cours des audits précédents.

Pour rappel, selon l’art icle 1729 D du Code Général des Impôts, le défaut de présentation d’un FEC
expose la société à une amende égale à 5 000 €.

 Rappel de la loi : article L123-19 du Code de Commerce

 « Le bilan d'ouverture d'un exercice doit  correspondre au bilan de clôture de l'exercice précédent ».

Dans le cadre de l’absence de communication d’un FEC issu du logiciel comptable propre à la société,
nous n’avons pas été en mesure de nous assurer de la f iabilité de la clôture des comptes de 2023 dans
le logiciel empêchant toute modificat ion.

 Irrégularité de la méthode de comptabilisation de certaines opérations selon une

comptabilité dite « de trésorerie » au lieu d’une comptabilité dite « d’engagement » :

En comptabilité d’engagement, enregist rer des opérat ions financières en créditant  directement  un
élément du compte de résultat  et  en débitant  le compte de banque, sans t ransiter par les comptes de
t iers appropriés constitue une irrégularité.

Cet te prat ique contrevient  aux principes comptables fondamentaux, notamment le principe
d’ident ificat ion des t iers liés aux opérations de t résorerie. C’est  pour nous également  une faiblesse
dans le contrôle interne de la société puisque cela génère un risque accru d’anomalie lié à la séparation



C H D AUDIT Hauts de France

des exercices, de double enregist rement  d’une opérat ion ou encore d’enregist rement  d’opérat ion
sans just ificat if comptable.

L’art icle 54 du Code Général des Impôts impose aux entreprises d'êt re en mesure de présenter à toute
réquisit ion de l'administ rat ion tous documents comptables, inventaires, copies de let t res, pièces de
recettes et  de dépenses de nature à just ifier l'exact itude des résultats indiqués dans leur déclarat ion.

 M ise au rebut d’immobilisation sans justificatif :

Lors de nos t ravaux, nous avons constaté que certaines mises au rebut  d’immobilisations n’étaient  pas
systémat iquement accompagnées des just ificat ifs appropriés.

Il convient  de rappeler que toute sort ie d’élément d’actif , notamment par mise au rebut , doit  faire
l’objet d’une formalisat ion adéquate, telle qu’un procès-verbal ou un document interne dûment
approuvé, précisant  l’origine, la nature et  le mot if de l’opération.

Au-delà de la nécessité de just ifier par une pièce comptable cette diminution d’act if, cela permet de
matérialiser un contrôle en interne permettant  de limiter les risques d’erreur, de fraude ou de
détournement.

En l’absence de tels just ificat ifs, l’entreprise s’expose à un risque de non-conformité comptable et
fiscal ainsi qu’à des risques opérat ionnels liés à l’intégrité du patrimoine.

 Non-concordance entre les DEB et les déclarations de TVA :

Lors de nos t ravaux, nous avons constaté des écarts entre les informat ions communiquées dans les
Déclarat ions d’Échanges de Biens (DEB) et  celles ment ionnées dans les déclarat ions de TVA
mensuelles. Ces écarts concernent  les flux int racommunautaires. Cet te situat ion présente un risque
de non-conformité aux obligat ions fiscales et  douanières.

Pour rappel, les sanctions en cas d’erreur ou d’absence de DEB sont précisées à l’art icle 1788 A du CGI.
Cet  art icle st ipule qu’une amende pouvant aller jusqu’à 1500€ est  applicable par omission ou
inexact itude constatée dans les déclarat ions.

 Défaut dans les états de rapprochement bancaire (ERB) :

Lors de nos travaux, nous avons constaté que les ERB n’étaient  pas tenus à jour de manière régulière.
À la date de clôture de l’exercice, les rapprochements n’avaient  pas été actualisés depuis plus de six
mois.

Cet te situat ion ne permet pas d’assurer une fiabilité suffisante des soldes de t résorerie inscrits en
comptabilité et  const itue une faiblesse dans les disposit ifs de contrôle interne en mat ière de suivi
bancaire.

En l’absence d’un rapprochement de bancaire régulier et  exhaust if, le risque d’anomalies significat ives
non détectées sur les flux de t résorerie, voire de fraudes, est  accru.
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 Absence de justificatifs pour certaines avances et acomptes fournisseurs :

Lors de nos t ravaux, nous avons constaté l’existence d’avances et  d’acomptes versés à des fournisseurs
pour lesquels aucun just ificat if probant  n’a pu être fourni. Sachant  que « tout  assujet t i est  tenu de
délivrer une facture pour les acomptes » selon l’art icle 289 I-1 du Code Général des Impôts.

La présence de flux bancaires sans just ificat ifs, ne permet pas la mise en place d’un contrôle interne
efficace limitant  les risques d’erreurs comptables, ou de fraudes.

   Lesquin, le 18 juin 2025

   Le commissaire aux comptes
   Pour CHD AUDIT Hauts de France

François-Xavier ZALISZ
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XAVIER ZALISZ
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